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Sensibilisation à la sécurité routière dans les écoles
Question écrite n° 1723

Texte de la question

M. Christophe Naegelen appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur le travail de
sensibilisation à la sécurité routière dispensé dans les écoles du département des Vosges. Il a été informé par
une association de prévention routière que les séances de sensibilisation ne seraient plus assurées dans les
écoles à partir de la rentrée dans les zones « police », à savoir Epinal/Golbey, Remiremont, Saint-Dié des
Vosges, Saint Amé, Taintrux, Le Syndicat, La Voivre, Saint-Michel sur Meurthe, Saint Nabord. Cette décision, si
elle est avérée, est très dommageable, d'autant que des considérations financières et budgétaires ne devraient
pas remettre en cause le travail de prévention sur la sécurité routière qui s'adresse à un public sensible comme
les enfants. La loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école
de la République renforce la mission de l'éducation à la citoyenneté de l'école en préparant dès le plus jeune
âge les élèves à vivre en société et à devenir des citoyens responsables face aux dangers de la route. Éduquer
les enfants à la sécurité routière dès le plus jeune âge est primordial et participe à une nécessité de formation
tout au long de la vie. On constate d'ailleurs un pic d'accident piéton au moment des premiers trajets non
accompagnés, à l'entrée en sixième, du fait du manque d'expérience de la rue et d'une perception pas toujours
réaliste du trafic. Les enfants ont jusqu'alors été habitués à être déposés en voiture à l'entrée de l'école ou à être
emmenés à pied à l'école sans recevoir une éducation sur les dangers qu'on peut rencontrer sur les chemins de
l'école. Or l'enfant est capable de comprendre les dangers de la route dès cinq ans, à condition qu'on les lui
explique, d'où l'intérêt de ces séances de sensibilisation. De plus, la suppression de ces séances a été
communiquée très tardivement, et il est incompréhensible que les élèves des zones « gendarmerie » continuent
quant à eux de bénéficier de cette sensibilisation. Il y a là une injustice et une inégalité de traitement qui n'est
pas raisonnable. Il lui demande donc de confirmer ou non l'exactitude de cette information, et le cas échéant
d'intervenir pour rétablir la situation préexistante afin de continuer à garantir la sécurité des enfants et jeunes
adultes, usagers de la voie publique et futurs usagers de la route.

Texte de la réponse

La loi no 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la
République renforce la mission de l'éducation à la citoyenneté de l'école en préparant dès le plus jeune âge les
élèves à vivre en société et à devenir des citoyens responsables face aux dangers de la route. L'enseignement
des règles de sécurité routière s'effectue sous la forme d'un enseignement obligatoire, transdisciplinaire et
intégré dans les horaires et les programmes d'enseignement. Les écoles, les collèges et les lycées peuvent
s'appuyer sur des ressources pédagogiques, sur un réseau de coordonnateurs académiques « sécurité routière
» qui apportent localement une aide aux enseignants et sur des partenaires institutionnels et associatifs. Ainsi,
les polices nationale et municipale, la gendarmerie et les associations de prévention routière sont des
partenaires habituels de l'école dont les modalités d'intervention et de collaboration sont à définir localement et
dans l'intérêt des élèves.
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